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CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE ORDINAIRE DU  14 AVRIL 2025
PROCES VERBAL/COMPTE RENDU
CONVOCATION :
Le 8 avril 2025, le Conseil Municipal a été convoqué, en session ordinaire pour le 
14 avril 2025 à 19 heures 30, à l’hôtel de ville.
ORDRE DU JOUR :
	FINANCES 

MARCHES PUBLICS


	1. Budget Commune : approbation du compte financier unique 2024

2. Budget Commune :  affectation des résultats 2024

3. Budget Commune : vote des taxes 2025

4. Budget Commune : vote du budget primitif 2025
5. ACCES Emploi et ESAT : conventions de subvention pour la mise en place de semaines de travail pour l’année 2025

6. Marché public de travaux de voirie : reconduction expresse

7. Convention avec le Département de l’Ardèche relative à l’utilisation du service de restauration scolaire

8. Réhabilitation du bâtiment du Centre socio-culturel : convention de mandat avec le Syndicat Départemental d’Equipement de l’Ardèche (SDEA)



	ASSOCIATIONS

EDUCATION
	9. Association APS PETANQUE : subvention exceptionnelle « Grand Prix de la ville »

10. Association communale de chasse agréée : subvention exceptionnelle

11. Subvention de fonctionnement 2024/2025 à l’Ecole Privé Louis Royer



	HABITAT


	12. Avenant à la convention d’Opération Programmée de l’Amélioration de l’Habitat 

13. OPAH : engagement financier aux travaux de la copropriété « Le Vincent Auriol »

	DIVERS
	14. Compagnie Nationale du Rhône : avis sur les travaux d’entretien de la roselière de Printegarde

15. Conditions d’accueil de mineurs en formation professionnelle

16. Participation pour le risque « prévoyance » du personnel communal




SEANCE :

Le quatorze avril deux mille vingt-cinq, le Conseil Municipal s’est réuni en session ordinaire, à 19 heures 30, à l’hôtel de ville, sous la présidence de Monsieur Christophe VIGNAL, Maire.

Etaient présents :
Christophe VIGNAL - Marielle DURAND - Gilbert MOULIN - Valérie DUPRE - Dominique GERARD - Cécile MARTIN - Pascal RUEL -  Jean Marc FEOUGIER -  Fabien FERRIER - Patrick HAOND  - Cécile FAURE - Gérard AMBERT - Valérie MOULIN - Guillaume SARTRE - Amélie PERRIN - Sébastien CASADO - Angélique MEGNANT - Christelle ARNOL - Annabelle MOCQUARD

Etaient excusés et avaient donné procuration : Vasilica POPA à Christophe VIGNAL - Myriam SALHI à Cécile MARTIN  - Pauline MANEVAL à Annabelle MOCQUARD - Luc MESEGUER à Patrick HAOND

Secrétaire de séance : Cécile FAURE
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 19h30.
1/ Le procès-verbal du dernier conseil municipal du 20 janvier 2025 est approuvé à l’unanimité

2/ Mr le Maire procède au compte-rendu des décisions prises en application de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, en vertu de la délibération du 25 mai 2020
[image: image2.emf]17/01/2025 1,1 DEC2025-05

Contrôle de 70 poteaux incendie

FPI

2 945,00 €

17/01/2025 1,1 DEC2025-06

Commande Apéritif dinatoire pour les vœux aux personnels

O'DIABLE VERT

1 352,00 €

20/01/2025 1,1 DEC2025-07

Commande filtres de vidange pour le tracteur John Deer 2520

BANC

730,00 €

20/01/2025 1,1 DEC2025-08

Commande signalisation horizontale et verticale

PROXIMARK

2 939,30 €

20/01/2025 1.1 DEC2025-09

Commande miroirs

PROXIMARK

657,00 €

22/01/2025 1.1 DEC2025-10

Commande plateaux bois

BEAUME BOIS

1 123,45 €

22/01/2025 1.1 DEC2025-11

Commande gilet pare balle

LE SURPLUS 

582,50 €

27/01/2025 1,1 DEC2025-12

Commande de papier toilette

PRODIM

840,00 €

27/01/2025 1,1 DEC2025-13

Commande nettoyage des canalisations d'eaux de pluie 

CVD

1 197,00 €

29/01/2025 3,5 DEC2025-14

Concession cimetière

 Concession n°994 

110,00 €

03/02/2025 1.1 DEC2025-15

Commande réparation chariot élévateur

ETOILE MANUTENTION

687,21 €

03/02/2025 1.1 DEC2025-16

Commande VMC sur toiture

REXEL

1 248,38 €

05/02/2025 1.1 DEC2025-17

Commande moquette salle d'escalade

LMS

768,00 €

05/02/2025 1.1 DEC2025-18

Commande travaux de topographie et de divisions foncières

CABINET LAMOULIERE

1 200,00 €

06/02/2025 1.1 DEC2025-19

Commande fourniture et raccordement mitigeur salle d'eau école 

maternelle

C.ROBERT-RANU

1 075,00 €

10/02/2025 1.1 DEC2025-20

Commande de baes dynamique

YESSS ELECTRIQUE

569,26 €

19/02/2025 3,5 DEC2025-21

Concession cimetière

 Concession n°995 

220,00 €

24/02/2025 1,1 DEC2025-22

Commande gasoil non routier

DUMASOUT

1 140,00 €

26/02/2025 1,1 DEC2025-23

Commande engrais complexe la Croze

BHS

4 276,78 €

26/02/2025 1,1 DEC2025-24

Commande engrais stade Dupau

NATURALIS

1 276,00 €

26/02/2025 1,1 DEC2025-25

Commande consommables pour espaces verts

FAURE

699,21 €

26/02/2025 1,1 DEC2025-26

Commande tronçonneuse

FAURE

716,82 €

26/02/2025 3,3 DEC2025-27

Location salle des fêtes

le 17 février

200,00 €

12/03/2025 1.1 DEC2025-28

Commande mise à disposition camion gravillonneur boulodrome Lili 

Moins

COLAS

1 012,50 €

14/03/2025 1.1 DEC2025-29

Commande panneaux balisage

AXIMUM

1 012,25 €

14/03/2025 1.1 DEC2025-30

Commande panneaux police

AXIMUM

1 581,28 €

14/03/2025 1.1 DEC2025-31

Commande potelets 

SBE

1 269,00 €

14/03/2025 3.5 DEC2025-32

Concession cimetière

Concession n°674

220,00 €

28/03/2025 3.5 DEC2025-33

Concession cimetière

Case de columbarium

250,00 €

28/03/2025 3.5 DEC2025-34

Concession cimetière

Concession n°674

440,00 €

28/03/2025 1.1 DEC2025-35

Remplacement du radiateur au chariot élévateur

ETOILE MANUTENTION

1 489,80 €

28/03/2025 1.1 DEC2025-36

Commande de graviers pour la place Maréchal Leclerc

RCA

8 487,90 €

28/03/2025 1.1 DEC2025-37

Commande d'enrobé

EIFFAGE

1 500,00 €

08/04/2025 1.1 DEC2025-38

Commande signalisations horizontale et verticale

PROXIMARK

4 364,00 €

08/04/2025 1.1 DEC2025-39

Commande fourniture et installation de 2 micros main pour la salle des 

fêtes

SOTELEC

1 328,51 €

08/07/2025 1.1 DEC2025-40

Commande produits d'entretien

PRODIM

1 028,08 €

Date

Nomencla

ture

Décision n° Objet Tiers

Montant 

dépense HT

Montant 

recette


3/ Mr le Maire présente les dossiers inscrits à l’ordre du jour : 

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE

- Commune –

71/décisions budgétaires

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L 2222-3,
Considérant que le Compte Financier Unique (CFU) se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par     dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;

Considérant les éléments susvisés, le Conseil va donc délibérer pour la 1ère fois sur ce nouveau document qui remplace le compte administratif et le compte de gestion. Le CFU est présenté pour le budget principal ainsi que pour tous les budgets annexes.
Considérant qu’en application de l’article L 2121‑14 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal a désigné Mr Gilbert MOULIN, 2ème adjoint, pour présider la séance et que Mr Christophe VIGNAL, Maire, s’est retiré et qu’il ne prend pas part au vote.
M. Gilbert MOULIN, président de séance, donne acte de la présentation faite du CFU 2024, qui est résumé par le tableaux ci-joint :
[image: image3.emf] Recettes   Dépenses 

 Résultat de 

l’exercice 

 Résultat reporté 

 Résultat de 

clôture 

Section de 

fonctionnement

   4 042 961.61        3 422 058.19             620 903.42      1 005 936.03          1 626 839.45 

Section 

d’investissement

       561 991.32        1 077 800.64 -           515 809.32 -        420 526.04 -           936 335.36 

Budget total    4 604 952.93        4 499 858.83             105 094.10          585 409.99             690 504.09 

Section de 

fonctionnement

 -   -   -   -   - 

Section 

d’investissement

       214 415.00                6 873.00   -   -   - 

Budget total

       214 415.00                6 873.00             207 542.00   -   - 

(Réalisations et restes à réaliser)

BUDGET PRINCIPAL



Réalisations

Restes à 

réaliser

Budget total

   4 819 367.93        4 506 731.83             312 636.10          585 409.99       898 046.09 


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (21 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· APPROUVE le Compte Financier Unique 2024 de la commune de Le Pouzin

Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
AFFECTATION DU RESULTAT 2024

- Commune –

71/décisions budgétaires

Mr le Maire présente aux membres du Conseil Municipal le rapport suivant :
En application de l’instruction budgétaire et comptable M 57, il convient de décider de l’affectation de l’excédent brut de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2024 du budget principal de notre commune.
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2311‑5, R 2311‑11 et R 2311‑12,

Vu le compte financier unique 2024 du budget principal de la commune, approuvé par délibération du conseil municipal du 14 avril 2025,
[image: image4.emf]DEPENSES OU     

DEFICIT

RECETTES OU 

EXCEDENT

DEPENSES OU     

DEFICIT

RECETTES OU 

EXCEDENT

DEPENSES OU        

DEFICIT

RECETTES OU 

EXCEDENT

Résultats reportés

1 005 936.03 420 526.04 585 409.99

Opérations de l'exercice

3 422 058.19 4 042 961.61 1 077 800.64 561 991.32 4 499 858.83 4 604 952.93

Totaux

3 422 058.19 5 048 897.64 1 498 326.68 561 991.32 4 499 858.83 5 190 362.92

Résultat de clôture

1 626 839.45 936 335.36 690 504.09

Besoin de financement

936335.36

(A inscrire au compte 001 en dépenses d’investissement au BP N+1)

Excédent de financement (A inscrire au compte 001 en recettes d’investissement au BP N+1)

Restes à réaliser

6 873.00 214 415.00  ←

 Indiquer X si absence de restes à réaliser

Besoin de financement des restes à réaliser  

Excédent de financement des restes à réaliser

207 542.00

Euros

Besoin total de financement

728 793.36

Euros

Excédent Total de financement

2° Considérant l'excédent de fonctionnement, décide d'affecter la somme de 

728 793.36

au compte 1068 investissement (A inscrire au BP N+1)

 

Déficit de fonctionnement (A inscrire au compte 002 en dépenses de fonctionnement au BP N+1)

Excédent de fonctionnement

898046.09

(A inscrire au compte 002 en recettes de fonctionnement au BP N+1)

LIBELLE

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

DÉCIDE d’affecter l’excédent de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2024 au budget principal à la section d’investissement pour un montant 728 793.36 et à la section de fonctionnement pour un montant de 898 046.09 €.

VOTE DES TAUX DES TAXES DIRECTES LOCALES
Année 2025

72/fiscalité

Mr le Maire rappelle aux membres du Conseil qu’il est demandé, dans le cadre de la préparation budgétaire, de fixer, en fonction des bases prévisionnelles transmises par Mr le directeur des finances publiques de Privas, les taux d’impositions applicables à chacune des trois taxes pour l’année 2025.

Il est proposé de ne pas augmenter en 2025, les taux d’imposition.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· Décide de retenir les taux d’imposition 2025 suivants : 
	Taxe
	Pour rappel taux 2024

	Bases

2024

effectives
	Bases prévisionnelles 2025 
	Taux 2025

	Produits attendus

avant coefficient correcteur

	Foncier bâti
	31,41%


	5 843 576
	5 942 000

+1.7%
	31,41%


	1 866 382 

	Foncier non bâti
	82.83%
	26 969
	27 400

+1.6%
	82.83%
	22 695

	Taxe d’habitation
	8,62%


	280 801
	210 500

-25%
	8,62%


	18 145


ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2025 – COMMUNE

7.1 décisions budgétaires

Le Conseil Municipal,
Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 à L.1612-20 et L.2311-1 à L.2343-2 relatifs à l’adoption et l’exécution des budgets communaux ainsi qu’aux finances communales,
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 précisant les règles de comptabilité publique et de présentation du budget,

Considérant le compte financier unique 2024 adoptés dans la présente séance du conseil municipal,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

Article 1 : adoption du budget primitif 2025 de la commune

PRECISE que le budget primitif 2025 est adopté avec reprise des résultats de l’année 2024, au vu du compte financier unique 2024 et de la délibération d’affectation du résultat adoptée lors de la même séance.
ADOPTE les quatre sections ainsi qu’il suit :
	Section de fonctionnement, les chapitres suivants en dépenses :

			
	CHAPITRE

	Libellé

	 Proposition 


	011

	Charges à caractère général

	                        1 171 600.00 


	012

	Charges de personnel et frais assimilés

	                        1 570 000.00 


	014
	Atténuations de produits
	5 000.00

	023

	Virement à la section d’investissement

	                        1 315 550.47 


	042

	Opérations d’ordre de transfert entre sections

	                              57 558.11 


	65

	Autres charges de gestion courante

	                           550 899.00 


	66

	Charges financières

	                              75 572.11 


	67

	Charges spécifiques
	                                7 000.00 


	68

	Dotations aux provisions et dépréciations
	                                            -   


	 

	DEPENSES DE L’EXERCICE

	                 4 753 179.69 


			
	Section de fonctionnement, les chapitres suivants en recettes :

			
	CHAPITRE

	Libellé

	 Proposition 


	002

	Résultat de fonctionnement reporté

	                           898 046.09 


	013

	Atténuations de charges

	                                2 000.00 


	70

	Produits des services, du domaine et ventes diverses

	                           132 079.00 


	73

	Impôts et taxes

	                        1 889 036.60 


	731

	Fiscalité locale

	                           951 461.00 


	74

	Dotations, subventions et participations

	                           858 357.00 


	75

	Autres produits de gestion courante

	                              21 000.00 


	78

	Reprises sur amortissements, dépréciations
	                                1 200.00 


	 

	RECETTES DE L’EXERCICE

	                 4 753 179.69 


			
	Section d’investissement :

			
	CHAPITRE

	Libellé

	 Proposition 


	001

	Solde d’exécution de la section d’investissement reporté

	                           936 335.36 


	041

	Opérations patrimoniales

	                           200 511.34 


	16

	Emprunts et dettes assimilées

	                           417 056.28 


	20

	Immobilisations incorporelles

	                              45 000.00 


	204

	Subventions d’équipement versées

	                              10 000.00 


	21

	Immobilisations corporelles

	                           864 873.00 


				
	DEPENSES DE L’EXERCICE (total cumulé)

	                 2 473 775.98 

	
				
	En section d’investissement, les chapitres suivants en recettes :
	
				
	CHAPITRE

	Libellé

	 Proposition 

	
	021

	Virement de la section de fonctionnement

	                        1 315 550.47 

	
	040

	Opérations d’ordre de transfert entre sections

	                              57 558.11 

	
	041

	Opérations patrimoniales

	                           200 511.34 

	
	10

	Dotations, fonds divers et réserves

	                           856 793.36 

	
	13

	Subventions d’investissement reçues

	                           214 415.00 

	
	 

	RECETTES DE L’EXERCICE

	                 2 644 828.28 

	

	

	
	
	


ADOPTE dans son ensemble le budget primitif 2025 de la commune du POUZIN qui s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :
( Section de fonctionnement :  4 753 179.69 €
( Section d’investissement :  en dépenses 2 473 775.98 € et en recettes 2 644 828.28 €, en sur-équilibre comme autorisé par les articles L1612-6 et 7 du CGCT.

Article 2 : confirmation des modalités de vote du budget
CONFIRME que la commune vote son budget par nature et chapitre en section de fonctionnement et d’investissement.

ATELIERS CHANTIER D’INSERTION 2025

- Convention avec ACCES EMPLOI et l’ESAT de la Croix Rouge -

14/autres contrats

Mr le Maire rappelle aux membres du Conseil que la commune fait régulièrement appel à des structures associatives afin de bénéficier d’Ateliers d’Insertion, avec pour objet principal l’insertion professionnelle des agents composants les brigades d’intervention.

Dans le cadre de l’organisation du travail des services techniques sur l’année 2025 et dans le but de mieux gérer les pics d’activité, notamment au service des Espaces Verts, Mr le Maire propose de recourir aux ateliers d’insertion sur 11 semaines avec l’association ACCESEMPLOI (7 semaines) et l’Etablissement de service d’aide par le Travail (ESAT) de la Croix Rouge Française de Beauchastel (4 semaines).

Mr le Maire précise que la subvention versée en contrepartie des travaux s’élève à 2 780€ par semaine de travail pour ACCES EMPLOI et 1 938€ par semaine pour l’ESAT.

Mr le Maire présente les projets de conventions, joints à la présente délibération.

Mr le Maire invite le Conseil à délibérer.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :
Approuve les conventions telles que décrites dans la présente délibération,

Autorise Mr le Maire à signer lesdites conventions avec les associations ACCESEMPLOI et l’ESAT de Beauchastel,

Dit que les crédits sont inscrits au budget.

MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX DE VOIRIE 

ACCORD CADRE A BON DE COMMANDE

- Reconduction expresse – 

11/Marchés publics

Mr le Maire rappelle qu’un marché d’accord cadre mono-attributaire à bons de commande de travaux de voirie a été notifié à l’entreprise COLAS FRANCE, 2 rue des Lônes, 07 250 LE POUZIN, le 19 janvier 2024, conformément à la délibération du 27 novembre 2023.

Mr le Maire rappelle que ce marché est d’une durée d’un an, renouvelable 3 fois par reconduction expresse, sur une base annuelle de travaux de 150 000 € H.T. maximum.

Mr le Maire propose la reconduction du marché pour une durée d’un an, jusqu’au 19 janvier 2026.

Mr le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur ce dossier. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· Autorise Mr le Maire à notifier à l’entreprise COLAS France la reconduction d’une année du marché public de travaux de voirie jusqu’au 19 janvier 2026.

RESTAURATION SCOLAIRE

-Convention avec le college et le departement-

91/autres domaines de competences
Mr le Maire rappelle aux membres du Conseil que la commune bénéficie du service de restauration du collège pour la fourniture des repas servis au restaurant scolaire municipal.

Mr le Maire rappelle également qu’une convention valable jusqu’au 31 juillet 2025 a été signée avec le Département de l’Ardèche et le collège, conformément à la délibération du 13 septembre 2023.

Le Département propose de valider une nouvelle convention qui précise les modalités du service mutualisé qui permet, avec la collaboration de 1.55 agents communaux, de proposer environ 160 repas par jour aux élèves des écoles élémentaires et maternelles.

La convention prendrait effet à compter de la signature et prendrait fin au 31 juillet 2028.

Dans le cadre de la mutualisation du service de restauration, compte tenu de la quotité de temps de personnel communal affecté au collège (1,55 équivalent temps plein annualisé), les tarifs repas sont les suivants :  

· Tarif Demi-Pension 5 du collège – 10% (3.26€/repas actuellement)

Mr le Maire invite les membres du Conseil à se prononcer.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· Valide la convention relative à l’utilisation du service de restauration scolaire du collège,

· Autorise le Maire à signer la convention.

REHABILITATION DU CENTRE SOCIO CULTUREL

CONVENTION DE MANDAT AVEC LE SYNDICAT DE DEVELOPPEMENT, D’EQUIPEMENT ET D’AMENAGEMENT

14/autres contrats

Mr le Maire rappelle aux membres du Conseil que la commune de Le Pouzin dispose de plusieurs services à la population répartie sur plusieurs bâtiments et notamment celui mis à disposition du centre socio culturel Josy et Jean Marc Dorel, qui propose un large panel de services à la population.

Le bâtiment, bien que régulièrement entretenu, nécessite une opération importante de requalification pour répondre aux nouvelles normes d’accessibilité, aux nouvelles exigences thermiques et pour améliorer le confort d’usage des utilisateurs.

Compte tenu de la spécificité du site, de son mode de fonctionnement, la mairie de Le Pouzin a réalisé une étude de faisabilité afin de définir un scénario optimal pour la rénovation de ce bâtiment. 

C’est la mise en œuvre opérationnelle du scénario retenu qui constitue l’opération conduite par la Commune de LE POUZIN, et objet de la présente convention.

Le coût de cette opération communale est estimé à 877 909,77 € H.T. (soit 1 053 491,72 € T.T.C. ) dont  741.948,00 € H.T. de travaux.

Pour son financement, des participations de l’Etat, de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, du Département de l’Ardèche et du SDE07 sont prévues et quant à son planning d’exécution, il devrait s’étaler sur la période 2025 – 2028.
Au regard des moyens humains et techniques dont la Commune du POUZIN dispose pour mener à bien l’opération, Monsieur le Maire a considéré opportun de faire appel à un maitre d’ouvrage mandataire, conformément aux dispositions du livre IV de la Deuxième partie du Code de la commande publique relatif aux marchés publics liés à la maîtrise d'ouvrage publique et à la maîtrise d'œuvre privée.

Monsieur le Maire a demandé au Syndicat de Développement, d’Equipement et d’Aménagement de l’Ardèche (SDEA) d’assurer cette mission de mandataire dans les conditions définies par la présente convention qui est conclue par application des articles L.2511-1 à L.2511-5 du Code de la commande publique relatifs à la quasi-régie, la Commune du POUZIN étant membre adhérent du Syndicat, et le SDEA exerçant sa mission sous le contrôle et l’autorité de ladite Commune. 

Monsieur le Maire explique que le S.D.E.A., pour une telle intervention, a proposé une rémunération au taux de 3,5 % du montant de l’opération sur la base du budget prévisionnel précité, à savoir 29 687,77 € H.T. soit 35 625,32 € T.T.C . de rémunération de mandataire.

Monsieur le Maire donne ensuite connaissance du projet de rédaction de la convention de mandat à intervenir pour fixer les obligations respectives des deux parties, élaborée sur la base des différents éléments retracés ci-dessus, puis invite le Conseil municipal à l’approuver ce jour, sachant que le Bureau syndical du SDEA sera appelé à l’adopter lors de sa séance en date du 07 avril 2025.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :
· APPROUVE la convention de mandat à intervenir entre la commune du POUZIN et le S.D.E.A. pour « la Réhabilitation du centre socio-culturel », en vue de fixer les obligations respectives des deux parties, telle qu’elle lui a été présentée,
· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tous les documents afférents.

Aps Pétanque 

- Subvention exceptionnelle –

75/subventions

Mr le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la demande de subvention exceptionnelle transmise par l’APS Pétanque. 

La commune est sollicitée pour aider financièrement l’association à organiser le « Grand Prix de la Ville » organisé le 21 avril 2025.

Le bureau municipal a émis un avis favorable et proposé une subvention de 1 000 euros.

Mr le Maire invite le Conseil Municipal à approuver cette subvention exceptionnelle.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· Approuve l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant de mille (1000) euros au bénéfice de l’APS Pétanque pour l’organisation du « Grand Prix de la Ville » 2025.
· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune.

ASSOCIATION COMMUNALE CHASSE AGREEE

- Subvention exceptionnelle -

75/subventions

Mr le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la demande d’aide exceptionnelle de l’association communale de chasse agréée.

L’association sollicite la commune afin d’aider l’association à réaliser des travaux dans leur local de chasse.

Mr le Maire précise que les travaux, réalisés par les adhérents et estimés à plus de 6000€, consistent à doubler le local en bac acier imitation bois, afin de mieux intégrer le local dans son environnement.

L’association précise que la Région Auvergne Rhône Alpes a accordé une subvention de 2500€..

Considérant l’intérêt de ce projet,

Mr le Maire propose d’accorder une aide de 1 500€ à l’association.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :
Approuve la subvention exceptionnelle de 1 500€ au profit de l’association locale de chasse agrée, sous réserve de présentation de factures acquittées,
Dit que les crédits sont inscrits au chapitre 6574 du budget communal.

ECOLE PRIVEE LOUIS ROYER

FORFAITS 2024/2025

75/subventions

Mr le Maire rappelle qu’en application de l’article L 442-5 du Code de l’Education, la commune participe chaque année aux dépenses de fonctionnement de l’école privée « Louis Royer », sous contrat d’association avec l’Etat.

Par ailleurs, la loi n°2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance a abaissé à trois ans, l’âge de l’instruction obligatoire, ce qui a pour conséquence la prise en charge des classes maternelles privées sous contrat par les communes dans le calcul du forfait communal de dotation aux écoles privées.

Mr le Maire précise que, conformément au décret n°2019-1555 du 30 décembre 2019, les communes auront droit à une compensation de l'État au titre de la prise en charge des dépenses de fonctionnement correspondant à la scolarisation des enfants à partir de trois ans dans des classes maternelles privées sous contrat à condition de justifier d'une augmentation de leurs dépenses obligatoires par rapport à celles qu'elles ont exposées au titre de l'année scolaire 2018-2019.

Le montant de la participation est déterminé en référence au coût d’un élève du public. Le montant comprend les dépenses de fonctionnement obligatoire pour les communes.

Mr le Maire propose de reprendre le mode de calcul de l’année 2019-2020 avec l’application d’un forfait communal élémentaire, pour les élèves des classes élémentaires résidant sur la commune et d’un forfait communal maternelle, pour les élèves de 3 ans ou plus des classes maternelles, résidant sur la commune.

Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les forfaits scolaires comme suit pour l’année 2024/2025 :

	
	Ecole Maternelle
	Ecole Elémentaire
	Total

	Dépenses 2024 Ecoles publiques
	112 526,00 €
	72 679,00 €
	185 205,00€

	Nombre d’élèves Ecole Publique
	66
	134
	200

	Coût par élève Ecole Publique
	1 704,00 €
	542,00 €
	

	Nombre d’élèves Ecole Privé
	39
	54
	93

	Montant à verser
	66 456,00 €
	29 268,00 €
	95 724,00 €


Cette somme sera versée directement à l’Association Education Populaire de l’Ecole Privée Louis Royer.

Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :
Fixe le forfait par élève des classes maternelles à la somme de 1 704 € et celui des classes élémentaires à 542 € pour l’année scolaire 2024/2025, au titre de la participation communale aux charges de fonctionnement de l’Ecole Privée « Louis Royer »,

Décide de verser la somme de   95 724 € à l’Association Education Populaire de l’Ecole Privée Louis Royer au regard des effectifs de l’école pour 2024/2025,

Charge Mr le Maire de signer tous les documents nécessaires afin d’obtenir la compensation financière de l’Etat relatif au décret n°2019-1555 du 30 décembre 2019.
AVENANT À LA CONVENTION DE L’OPÉRATION PROGRAMMÉE D’AMÉLIORATION

 DE L’HABITAT INTERCOMMUNALE

85/politique de la ville – habitat -logement

Mr le Maire rappelle que la Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche (CAPCA), les communes de Les Ollières-sur-Eyrieux, Le Pouzin, Saint-Sauveur-de-Montagut et Vernoux-en-Vivarais, Procivis, l’Etat et l’Anah ont signé, le 10 décembre 2021, une convention d’une durée de trois ans (2022-2024) relative à la mise en œuvre d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Intercommunale (OPAH-Interco) sur les 42 communes de la CAPCA (à l’exception des centres-villes de Privas et La Voulte-sur-Rhône), avec 4 secteurs renforcés sur les centres-bourgs définis selon les périmètres validés par les communes signataires.

Par la délibération n°2024-06 relative à la mise en œuvre du « Pacte territorial France Rénov ’ », en date du 13 mars 2024, le Conseil d’administration de l’Anah a adopté un nouveau mode de contractualisation avec les collectivités territoriales afin de mettre en œuvre le service public de la rénovation de l’habitat (SPRH) dès le 1er janvier 2025.

Cette nouvelle contractualisation, sous forme de Pacte, remet en cause l’organisation territoriale initialement envisagée, ce qui a conduit la CAPCA à solliciter une dérogation à la mise en place de son Pacte sur le volet accompagnement, en prorogeant l’OPAH-Interco d’une année, soit jusqu’au 31 décembre 2025. 

La prolongation de l’OPAH-Interco via un avenant n°2 à la convention initiale, annexé à la présente délibération et dont les termes ont fait l’objet d’un accord de principe de l’Etat et de l’Anah, permettra, en attendant cette structuration, d’assurer une continuité de service aux habitants du territoire et de pérenniser les bons résultats obtenus les trois premières années, dans l’attente de la mise en place du volet 3 de son Pacte territorial en 2026. 

Il est à noter que la prorogation de la convention OPAH-Interco par un avenant n°2, objet de la présente délibération, nécessitera que soit également pris un avenant au marché public existant avec l’opérateur en charge du suivi animation de l’OPAH afin de permettre la poursuite de la mission pour l’année 2025. 

Les aides concernant la commune de Le Pouzin restent inchangés pendant cette période, avec un plafond annuel de 33 000€.

	Nature des travaux
	Périmètre et publics concernés
	Participation de la commune de Le Pouzin

	Logements vacants très dégradés
	En secteur renforcé

Propriétaires bailleurs


	5% sur les travaux du plafond ANAH (4000 euros maximum)

	Logements vacants très dégradés
	En secteur renforcé

Propriétaires occupants


	10% sur les travaux du plafond ANAH (5000 euros maximum)

	Ravalement de façades
	Tous les propriétaires dont les immeubles sont situés sur les linéaires prioritaires façades
	15 % du montant HT, plafonné à 3.000 € d’aide maximum




· Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5216-5 I 3° ; 

· Vu la délibération n°2018-11-07/181 du 7 juillet 2018 du Conseil communautaire définissant l’intérêt communautaire en matière d’habitat ;

· Vu la délibération n°2021-11-03/246 du 3 novembre 2021 du Conseil communautaire approuvant la signature de la convention du programme opération programmée de l’amélioration de l’habitat intercommunale 2022-2024 ;

· Vu la convention n°20032 relative à l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Intercommunale en date du 10 décembre 2021 et son avenant n°1 en date du 1er mars 2023 ;

· Vu la délibération n°0704-09 du 4 juillet 2022 relative au règlement administratif et financier de la commune de Le Pouzin,

· Vu les CA de l’ANAH du 13 mars 2024 et 12 juin 2024 ;

· Considérant qu’il est opportun de proroger l’OPAH intercommunale pour une durée d’un an ;

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· AUTORISE Mr le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention OPAH-Interco tel que présenté en annexe ;

· APPROUVE la prolongation d’un an de la convention OPAH sur l’année 2025 ;
· DIT que les crédits sont inscrits au budget.

OPÉRATION PROGRAMMÉE D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT

Travaux copropriété « Le Vincent Auriol » 

85/politique de la ville – habitat -logement

Dans le cadre de l’Opération Programmée de l’Amélioration de l’Habitat (OPAH) en cours sur la commune, le programme de travaux concernant la copropriété « Le Vincent Auriol » est en phase d’élaboration.

Le chiffrage des travaux concernant notamment l’isolation par l’extérieur du bâtiment et la rénovation des façades, a été débattu lors de la dernière assemblée générale de la copropriété le 19 mars 2025 avec le détail des aides susceptibles d’être obtenues par les copropriétaires.

La Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche a validé une aide financière de 1 000€ par lot pour cette opération, soit 12 000€ pour l’ensemble du projet.

Mr le Maire rappelle que, par délibération du 14 avril 2025, le Conseil a validé la prolongation de l’OPAH pour 2025.

Considérant l’intérêt de ce projet concernant un bâtiment situé en plein centre-ville, Mr le Maire propose d’accorder également une aide pour ce projet à hauteur de 1 000€ par lot, soit 12 000€ pour l’ensemble du projet.

Mr le Maire précise que cette aide s’inscrit dans le budget général annuel de 33 000€, accordé à l’OPAH par la commune.

· Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5216-5 I 3° ; 

· Vu la délibération n°2018-11-07/181 du 7 juillet 2018 du Conseil communautaire définissant l’intérêt communautaire en matière d’habitat ;

· Vu la délibération n°2021-11-03/246 du 3 novembre 2021 du Conseil communautaire approuvant la signature de la convention du programme opération programmée de l’amélioration de l’habitat intercommunale 2022-2024 ;

· Vu la convention n°20032 relative à l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Intercommunale en date du 10 décembre 2021 et son avenant n°1 en date du 1er mars 2023 ;

· Vu la délibération n°0704-09 du 4 juillet 2022 relative au règlement administratif et financier de la commune de Le Pouzin,

· Vu les CA de l’ANAH du 13 mars 2024 et 12 juin 2024 ;

· Vu la délibération N°20250414-12 du 14 avril 2024 validant la prolongation de l’OPAH intercommunale pour une durée d’un an ;

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· Décide  l’affectation de 12 000€ pour le programme de travaux de la copropriété « Le Vincent Auriol » dans le cadre de l’OPAH ;

· Autorise Mr le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la bonne instruction de ce projet ;
· DIT que les crédits sont inscrits au budget.

AVIS SUR DOSSIER DE TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA ROSELIERE PAR LA COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE

84/aménagement du territoire

Mr le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la DREAL nous sollicite pour donner un avis sur une demande d’autorisation de travaux concernant l’entretien de la grande roselière de Printegarde, transmise par la Compagnie Nationale du Rhône.
Mr le Maire présente le résumé non technique des travaux qui consistent à mettre en œuvre des travaux d’entretien de la végétation afin de concilier les enjeux de sureté et les enjeux environnementaux de ce secteur.
Cet entretien est en effet nécessaire pour faire face à la tendance régressive de la roselière au profit de ligneux qui n’est pas en adéquation, d’une part, avec les motivations du site Natura 2000 de la ZPS de Printegarde et d’autre part, avec les modalités d’entretien de CNR pour maintenir les capacités d’écoulement et la sureté des ouvrages. 
L’emprise totale du projet représente 4.8 ha avec un accès par la rive gauche du Rhône , depuis la RD 104. Les véhicules emprunteront la piste de digue pour se rendre sur le site.

Une rampe d’accès au site, qui sera conservée, sera construite. 

Une base vie serait installée au niveau du parking public de la Viarhôna.

Une remise en état est également prévue en cas besoin concernant la piste de la digue et de la ViaRhôna.

Le budget global est évalué à 300 000€ et la durée globale de l’opération de travaux s’étendra au minimum sur 2 années consécutives.
Après concertation avec les services instructeurs, il a été convenu que les travaux seront étudiés dans le cadre du plan de gestion du site de Printegarde.
Considérant l’intérêt général du projet et le dossier de présentation,
Mr le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de donner un avis favorable.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

· Donne un avis favorable sur le dossier d’autorisation de travaux d’entretien de la roselière de Printegarde présentée par la Compagnie Nationale du Rhône.


Dérogation aux travaux règlementés en vue d’accueillir des jeunes mineurs âgés d’au moins 15 ans et moins de 18 ans en formation professionnelle

44/ autres categories de personnels

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code du travail et notamment ses articles L.4121-3, L.4153-8 et L.4153-9,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 85-603 du10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu l’évaluation ou l’actualisation des risques consignés dans le document unique d’évaluation des risques professionnels de la commune/établissement public mis à jour,

Vu les actions de prévention visées aux articles L.4121-3 et suivants du code du travail,

Vu les autres obligations visées à l’article R.4153-40 du code du travail,

Considérant que la formation professionnelle permet aux jeunes mineurs âgés d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une collectivité territoriale ou dans un établissement public en recevant,

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui,

Considérant l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs consignés dans le document unique d’évaluation des risques professionnels et la mise en œuvre des actions de prévention, visées aux articles L.4121-3 et suivant du code du travail ainsi que les autres obligations visées à l’article R.4153-40 du même code,

Considérant que la présente délibération de dérogation constitue une décision initiale,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :

DECIDE le recours aux jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en formation professionnelle d’effectuer des travaux dits « règlementés » et de déroger aux travaux interdits en vue d’accueillir ces jeunes mineurs à compter de la date de la présente délibération,

DECIDE que la présente délibération concerne le secteur d’activité voirie/ espaces verts des  services techniques de la commune,

DECIDE que la présente décision est établie pour trois ans renouvelables,

DIT que les travaux sur lesquels porte la délibération de dérogation, les formations professionnelles concernées, les lieux de formation connus et les qualités et fonctions des personnes chargées d’encadrer les jeunes pendant ces travaux figurent en annexe 1 et que le détail des travaux concernés par la déclaration figure en annexe 2 de la présente délibération,

DIT que la présente délibération de dérogation sera transmise pour information aux membres du Comité Technique Paritaire et adressé concomitamment, par tout moyen permettant d’établir la date de réception, à l’agent chargé des fonctions d’inspection compétent,

AUTORISE l’autorité territoriale ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif.

Modification de la participation employeur versée aux agents adhérents à la convention de participation pour la couverture du risque “Prévoyance” proposée par le Centre de gestion de l’Ardèche

41/ personnel titulaire de la FPT
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que les collectivités et leurs établissements publics participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d’inaptitude ou de décès. (cf. articles L.827-9 et L827-11 du CGFP).

L'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 introduit le caractère obligatoire de cette participation au 1er janvier 2025 pour le risque « Prévoyance ».

Par ailleurs, le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et leurs établissements publics à leur financement, fixe le montant minimum de cette participation à 7 euros par agent et par mois.

Il est rappelé que la collectivité a adhéré à la convention de participation sur le risque 
« Prévoyance », souscrite par le Cdg07 avec le groupe MNT depuis le 1er janvier 2020 (pour une durée de 6 ans).

Monsieur le Maire propose à l'assemblée délibérante de modifier, à compter du 1er janvier 2025 le montant la participation mensuelle versée aux agents adhérents à la convention de participation, afin de répondre aux nouvelles obligations réglementaires. 

- Vu le Code général des collectivités territoriales,

- Vu le Code général de la fonction publique,

- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et notamment son article 25 alinéa 6,

- Vu l'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique,

- Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

- Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et leurs établissements publics à leur financement,

- Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,

- Vu la convention de participation pour la couverture du risque “Prévoyance” signée par le Cdg07 avec le groupe MNT à compter du 1er janvier 2020,

- Vu la délibération 18 novembre 2019 portant adhésion de la collectivité à la convention de participation pour le risque “Prévoyance” signée par le Cdg07 avec le groupe MNT,

- Vu la saisine du comité social territorial,

Considérant, qu’il est nécessaire de porter la participation employeur sur le volet prévoyance à 7 euros par mois par agent ; 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré (23 pour, 0 contre, 0 abstention) :
-  MODIFIE sa participation financière aux fonctionnaires, aux agents de droit public et de droit privé en activité pour financer la couverture du risque « Prévoyance ».

Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera versée exclusivement aux cotisations résultant de la convention de participation qui a été conclue entre le Cdg07 et le groupement MNT.

Pour rappel, le montant initial de la participation était fixé comme suit : cinq euros (5€) par agent et par mois;

- FIXE à compter du 1er janvier 2025, pour le risque « Prévoyance », le montant unitaire de participation comme suit : Sept euros (7€) par agent et par mois.

La participation employeur sera versée directement à l'agent.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00.
